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MARDI 31 MAI : SALAIRES
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Notation et examen des promotions au
grand choix des personnels enseignants
du premier degré
Les pratiques départementales concernant les

promotions posent les règles suivantes :

> Les éléments du barème sont :

­ (Note + correctif de 0,20 pour une note de plus de trois

ans) x 3

­ Ancienneté Générale de Service calculée au 1er

septembre 2010.

(La note est celle obtenue avant le 31 octobre 2010 pour

les instits, avant le 1er septembre 2010 pour les PE.)

> Pour être promu, il faut être promouvable, donc avoir

suffisamment d'ancienneté dans l'échelon (voir tableau

ci­dessous).

> Promotions au choix (instits) et grand choix (PE) : 30%

des promouvables sont promus : dont les deux premiers

tiers au barème strict et le dernier tiers après discussion,

en fonction du nombre de promotions déjà obtenues.

> Promotions au demi­choix (instits) et choix (PE) : cinq

septièmes des promouvables sont promus au barème.

Le 11 mars 2011, un groupe de réflexion s’est réuni à la

demande de l'Inspectrice d'Académie.

Elle a soumis à notre réflexion les propositions

suivantes :

« ­ La notation des enseignants du premier degré : la

note et son correctif

Dans l’état actuel des modalités d’évaluation des

enseignants du premier degré, ces derniers doivent être

inspectés régulièrement tous les trois ans.

L’administration s’engage à fournir des bilans annuels

sur la régularité de leur évaluation. En conséquence, la

note avec son correctif peut être limitée à 19 dans le

cadre de l’ensemble des travaux collectifs. Ce plafond

pourra être dépassé par application du correctif annuel

de 0.20 point pour le cas particulier d’enseignants ne

pouvant être évalués (ex : congés longs).

­ L’examen des promotions au grand choix : réduction du

coefficient de la note de 3 à 2 et suppression de la règle

à discussion. »

Avec pour premier argument, un (ou des) recours de

collègues par rapport à leur non promotion, l'Inspectrice

d'Académie souhaitait donc remettre en question la règle

du tiers à discussion pour les promotions au grand choix.

Le deuxième argument était l' « injustice » de voir des

collègues méritants – bien notés et avec l'appréciation

« très bien » ou « excellent » ­ céder la place à des

collègues moins bien notés et avec une appréciation

« bien » donc moins méritants.

Nous avons exprimé notre refus de l'abandon du « tiers à

discussion » et du correctif de note.

Lors de cette CAPD du 10 mai, l'I.A. a fait les

propositions suivantes :

­ maintien du correctif de note,

­ réduction du coefficient de la note de 3 à 2

­ suppression de la règle à discussion pour le passage

aux 9e – 10 e et 11e échelons.

Nous avons ré­exprimé notre opposition à l'abandon du

tiers à discussion.

Le SE­UNSA a fait la proposition de garder la règle dite

du « tiers à discussion » pour tous les échelons avec la

conditionnalité que les collègues aient au moins

l'appréciation « très bien ».

L'I.A. a mis au vote le maintien du correctif de note, le

maintien du coefficient 3 de la note et la proposition de la

conditionnalité du « tiers à discussion » à l'adverbe « très

bien » pour les 9e – 10 e et 11e échelons.

L'ensemble des représentants des personnels a voté

pour le maintien du correctif de note. Nous avons voté

contre le maintien du coefficient 3 de la note et la

proposition de la conditionnalité du « tiers à discussion »,

en arguant que cette conditionnalité revenait à

abandonner de fait la discussion au nombre de

promotions déjà obtenues. L'Administration et les

représentants SE­UNSA s'étant prononcés en faveur de

cette proposition, cette règle sera mise en application

pour l'examen des promotions de l'année 2011­2012,

validant l'injustice d'une différence de salaire de dizaines

de milliers d'euros.

Anne du Souich, Jérôme Clad, Vincent Mahut

COMPTE-RENDU DE LA CAPD DU 10 MAI
Des dernières décisions gouvernementales sur le traitement des fonctionnaires sort renforcée l'idée que lescollègues ne peuvent voir leur rémunération évoluer que par le biais d'une éventuelle promotion. Or le système estdes plus injustes et arbitraires :‐ il repose sur un barème dans lequel la note pédagogique est fortement coefficientée et en conséquence,l'avancement dépend fortement du rythme de vos inspections ;‐ les avancements au choix et grand choix sont soumis à quota, respectivement 5/7 et 30 %.C'est ainsi que l'on peut voir des collègues avec un nombre de promotions au grand choix de 6 ou 7 alors qued'autres n'en n'ont eu qu'une voire aucune.Pour atténuer l'effet élitiste des quotas, une particularité du département des Ardennes était "le tiers à discussion"concernant les promos au grand choix : les derniers 10 % des promouvables (le dernier tiers des 30 %) voyaientleurs promotions étudiées à l'aune du nombre de promotions au grand choix déjà obtenues par rapport au collèguesqui les suivaient au barème. Les promotions étaient, au final, attribuées aux collègues qui en avaient eu le moins,toujours avec la condition d'une appréciation "bien".Avec le mérite comme argument principal, la représentation du SE‐UNSA et l'Inspectrice d'académie ont souhaitémettre fin à ce dispositif, certes imparfait, mais qui avait l'avantage de rééquilibrer des avantages pas toujoursjustifiés par le service.
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SALAIRES : LA DЙGRINGOLADE CONTINUE
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SALAIRES : LA DЙGRINGOLADE CONTINUE
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SALAIRES : LA DЙGRINGOLADE CONTINUE

ENQUКTE SUR LE MЙTIER : DЙBORDЙS, ESSORЙS...
MAIS PAS ENCORE TOTALEMENT ЙCOEURЙS.
« Plus de 9 enseignants sur 10 estiment que la réussite

et l'épanouissement de leurs élèves sont les principales

sources de satisfaction de leur métier ». C'est le principal

enseignement des résultats de l'enquête lancée par le

SNUipp­FSU(1) auprès de plus de 6000 enseignants et

présentée lors de son colloque(2) du 19 mai 2011, sur le

travail enseignant.

Les élèves constituent le coeur du métier des

enseignants des écoles. Leur réussite constitue le facteur

de bien­être au travail et d’engagement professionnel,

l'hétérogénéité des élèves et l'intégration des élèves en

situation de handicap sont vécues comme des

préoccupations fortes.

Attachés à l'enseignement de toutes les matières, ils

regrettent de ne pas pouvoir plus travailler en équipe. Ils

considèrent également que le manque de temps,

l'assèchement de la formation, l'augmentation du nombre

d'élèves par classe et les injonctions institutionnelles

comme le « tout évaluer » sont des obstacles pour « bien

faire leur travail ».

A l'évidence, cette enquête indique que l'école ne peut

rester immobile et figée. Les enseignants, fiers de leur

métier, souhaitent que leur métier se transforme ; la

formation professionnelle, le travail en équipe et le « plus

de maitres que de classes » étant perçus comme des

clefs majeures de cette évolution.

Si le ministère se renferme dans le dogme des

suppressions de postes, le SNUipp préfère rechercher

les pistes d'un nouveau souffle pour l'école. Il est

déterminé à faire bouger les lignes.

Dès la rentrée prochaine, dans tous les départements, il

lancera des centaines de réunions avec les enseignants

pour débattre des leviers d'amélioration du métier autour

d'un film réalisé par Rébecca Houzel sur le travail

enseignant. Sur le terrain, il va initier un travail de

recherche avec l'équipe du CNAM pour accompagner

des équipes enseignantes dans la construction des

nouvelles voies du travail « bien fait ».

Le SNUipp appelle les enseignants à reprendre la main

sur leur métier pour que celui­ci soit porteur de belles

promesses : celles de la réussite de tous les élèves.
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QUEL AVENIR POUR LES UNITЙS
D’ENSEIGNEMENT DANS LES

ЙTABLISSEMENTS ET SERVICES MЙDICO-
SOCIAUX OU DE SANTЙ ?

Suite à la loi de 2005, la scolarisation des élèves

handicapés a fortement évolué en faisant entrer le

système français dans un modèle d’inclusion. L’éducation

inclusive implique que l’école s’adapte au projet de

l’élève handicapé. Cette école inclusive ne peut être

possible sans conditions, elle est même très exigeante.

Or au lieu d’un déploiement de moyens et de réflexions

permettant d’appréhender ce nouveau modèle, nous

assistons à la dégradation des moyens : la précarité

croissante des assistants de vie scolaire, les coupes

budgétaires qui ont principalement touché la formation

des enseignants spécialisés, ...

Dernière atteinte en date, la modification des conventions

passées entre l’éducation nationale et les établissements

spécialisés avec l’arrêté du 2 avril 2009 (B.O.E.N N°17

du 23 avril 2009). Le grand changement avec ces

conventions est que l’éducation nationale n’apporte plus

une dotation en poste mais en heure. Au­delà de cette

évolution c’est surtout les critères retenus qui sont très

éloignés de la réalité des unités d’enseignement (UE) :

­ du nombre d’élèves scolarisés ;

­ des caractéristiques de l’établissement ou du service ;

­ du nombre de groupes constitués en fonction des

niveaux d’enseignement, des besoins particuliers des

élèves et du lieu du suivi (domicile, établissement

scolaire) ;

­ des modalités de déroulement de la scolarité et des

objectifs inscrits dans les Projets Personnalisés de

Scolarisation(PPS) ;

­ de la durée et du lieu de scolarisation ;

­ des obligations réglementaires de service des

enseignants ;

­ du besoin d’articulation et de concertation de l’ensemble

des acteurs du PPS.

A travers ces critères, on se rend compte que le nombre

d’élèves scolarisés sur l’UE est primordial. Ces nouvelles

conventions auront bien sûr une incidence sur le nombre

de poste d’enseignants dans les UE. Mais puisque

l’éducation nationale comptabilise les enseignants des

UE comme des enseignants « sans classe », quel est

problème ?

Ces critères sont fixés localement par l’inspection

académique. Dans les Ardennes voici ce que l’inspection

a retenu pour le nombre d’élèves scolarisés (sur quelle

base ?) : voir tableau 1.

Ces chiffres sont surréalistes. Prenons celui des 24

élèves à suivre en SESSAD : il faudrait 24 heures de

prises en charge sans compter les temps de transport ?

Ensuite autre problème, avec les différentes prises en

charge il est très rare dans les UE d’avoir tout son

groupe en même temps.

Si l’inspection suivait ses chiffres cela impliquerait la

suppression de la moitié des postes d’enseignant dans

les UE. L’inspectrice ASH a essayé de compenser ce

temps de scolarisation en ajoutant des heures sur :

­ le temps de coordination,

­ le temps d’élaboration et de suivi du PPS,

­ le temps d’élaboration et de suivi du PPSI.

Pour illustrer le décalage, prenons l’exemple du Centre

d’Audiophonologie et d’Education Sensorielle (CAES).

­ Nombre d’élèves scolarisés.

Actuellement le centre prend en charge 55 enfants sur

l’unité d’enseignement et 55 en SESSAD pour 8

enseignants : 4 DA (Déficience Auditive), 3DV

(Déficience Visuelle) et 1 TSL (Troubles spécifiques du

Langage) pour 8 groupes classes. En sachant que nous

sommes obligés de mixer les DA et les TSL vu leur

nombre. Et il y a 15 enfants sur liste d’attente. Voir

tableau 2.

Précision : les SESSAD sont contraints par la situation

géographique et les besoins de l’élève qui peuvent aller

de une à plusieurs heures de prise en charge

pédagogique. Nous avons dû d’ailleurs renoncer à

certaines prises en charge SESSAD soit par manque

d’heure ou soit à cause de situations géographiques trop

éloignées.

­ Caractéristiques de l’établissement ou du service : le

CAES couvre tout le département des Ardennes.

CARTE SCOLAIRE DANS LES ЙTABLISSEMENTS
SPЙCIALISЙS :Consйquences sur la prise en charge dans les unitйs d'enseignement et les SESSAD

La carte scolaire a été l'occasion de coupes franches dans les effectifs enseignants des unitésd'enseignement des établissements spécialisés. La signature de conventions entre l'IA et les organismesgestionnaires des établissements spécialisés a été l'occasion de la mise en place d'un nouveau mode decalcul des moyens Education nationale qui leur sont donnés. Malgré des besoins croissants, les moyensont considérablement diminué. De telles mesures de carte scolaire auront un impact important dans laprise en charge spécifique du handicap qui ne sera plus assurée à hauteur de la demande dans lesétablissements ni par les SESSAD, ce qui ne manquera pas d'avoir un retentissement dans les écoles.
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­ Nombre de groupes constitués en fonction des niveaux

d’enseignement, des besoins particuliers des élèves et

du lieu du suivi (domicile, établissement scolaire) : 8

groupes pédagogiques + 1 groupe SEHA (éducatif).

­ Modalités de déroulement de la scolarité et des

objectifs inscrits dans les PPS.

Le CAES est une structure qui scolarise beaucoup les

élèves en milieu ordinaire ce qui réclame des moyens

importants : AVS, transport, temps de coordination avec

les écoles partenaires….

­ Durée et du lieu de scolarisation : les élèves sont

présent 26 heures/semaine.

­ Obligations réglementaires de service des

enseignants : tous les enseignants sont à 24 h présence

élèves + 3 h de temps de réunion diverses.

­ Besoin d’articulation et de concertation de l’ensemble

des acteurs du PPS : une des missions du CAES est

d’informer les familles et les partenaires sur les

déficiences rencontrés par les élèves.

Conséquences de la suppression de 1 poste pour le

CAES :

­ le CAES va devoir renoncer à certaines de ses

missions…

­ la liste des élèves en attente de prises en charge sur le

CAES va s’allonger.

Tableau 1 Tableau 2
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2011
DU 13 AU 20 OCTOBRE 2011

AUPARAVANT…
Chaque enseignant émettait deux votes pour élire les délégués du personnel :

­ au plan départemental : la CAPD ou CAPA pour les académies composées d’un seul département,

­ au plan national : la CAPN.

Les résultats CAPD permettaient de définir la représentativité départementale, servaient à définir la répartition des

sièges aux CTPD, CTPA, CDEN, CHS, comité de réforme…

Les résultats CAPN permettaient de définir la représentativité nationale des organisations syndicales, étaient la

référence pour l’attribution des décharges syndicales et ASA, servaient pour la composition des instances

représentatives nationales (CTPM, CSFPE, CSE…).

LES ЙLECTIONS AUX CT
Les Comités Techniques Paritaires deviennent Comités Techniques.

Sont mis en place :

­ Le CT ministériel,

­ Le CT académique,

­ Le CT départemental.

Les membres des CT seront désignés :

Par vote direct pour le CT ministériel et le CT académique,

A partir d’un des deux votes précédents pour le CT départemental.

CHAQUE ЙLECTEUR ENSEIGNANT TITULAIRE ЙMETTRA 4 VOTES POUR ЙLIRE :
­ Les délégués du personnel CAPD (Commission Administrative Paritaire Départementale)

­ Les délégués du personnel CAPN (Nationale)

­ Les représentants au CTA (Comité Technique Académique)

­ Les représentants au CTM (Ministériel)POUR LES PERSONNELS DE L’ЙDUCATION NATIONALE, LE VOTE SERA ЙLECTRONIQUE ET
SE DЙROULERA DU 13 AU 20 OCTOBRE 2011.

LES CONSЙQUENCES DU VOTE AUX CTMINISTЙRIEL
­ Représentativité (droit de négocier)

­ Répartition des sièges du CSE

­ Répartition des sièges du CSFPE

­ Répartition des sièges du CCFP

­ Attribution de moyens syndicaux

LES CONSЙQUENCES DU VOTE AUX CTACADЙMIQUE
­ Représentativité (droit de négocier)

­ Répartition des sièges du CDEN

­ Répartition des sièges du CTA ou CTD

­ Attribution de moyens syndicaux

­ Répartition des sièges d’instances diverses

QUE CHANGENT LES ACCORDS DE BERCY SUR LE DIALOGUE SOCIAL ?
• La représentativité sera dorénavant établie par le vote des salariés. Il n’y aura plus de représentativité d’office

(CFTC et CGC par ex.)

• La négociation ne sera plus limitée aux seuls salaires. Les modalités et les objets de la négociation ont été définis

dans la loi du 5 juillet 2010 et seront précisés dans une circulaire à venir.

• Le renforcement du rôle du CSFPE, conseil supérieur de la fonction publique d’état et création d’un CCFP, conseil

commun aux trois fonctions publiques.

• Un nouveau décret définit les nouveaux Comités Techniques (CT) qui ne seront plus paritaires. Les représentants

du personnels seront élus le même jour pour tous les CT.

• Des négociations concernant le décret de 82 devraient avoir lieu sur les droits syndicaux dans la FPE (moyens

matériels, financiers et humains, ASA, décharges).

• Accords signés par : CFDT, CGT, FSU, UNSA, Solidaires, CGC….. FO et CFTC n’ont pas signé.
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